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Résumé 

Pour sa formation, le contrat de transport routier obéit aux règles communautaires, à l'occurrence les conditions 
de fond et de formes. La lettre de voiture qui fait l'objet de cette étude, est le document central et une condition de forme 
puisqu'il ne s'agit pas d'un simple document administratif mais un véritable instrument qui assure la sécurité des 
opérations de transport dans l'espace des États membres de l'OHADA.  

Elle a une double fonction : elle peut servir comme moyen de preuve au regard des articles 2 d et 6 de l'Acte 
uniforme relatif aux contrats de transport des marchandises par route, mais ce n'est pas un moyen absolu de preuve, 
elle peut faire l'objet de contestation conformément à l'article 7 de l'AUCTMR. Elle est également un instrument 
régulateur dans un contrat de transport routier dans la mesure où elle encadre les obligations des parties tout en 
prévoyant les règles de responsabilité et de dédommagement. Elle est qualifiée de pivot juridique puisqu'elle garantit 
l'équilibre contractuel, toutes les parties verront qu'elles sont protégées. 

Mots-clés : La lettre de voiture, contrats de transport, marchandises. 

Abstract 

The road transport contract is governed by EU rules, specifically substantive and procedural requirements. The 
vehicle registration document, which is the subject of this study, is the central document and a procedural requirement, 
as it is not merely an administrative document but a genuine instrument that ensures the safety of transport operations 
within the OHADA member states.  

It has a dual function: it can serve as evidence under Articles 2(d) and 6 of the Uniform Act on the Contract of 
Road Transport of Goods, but it is not absolute evidence and may be contested in accordance with Article 7 of the 
AUCTMR.It is also a regulatory instrument in a road transport contract insofar as it sets out the obligations of the 
parties while providing for rules on liability and compensation. It is described as a legal pivot because it guarantees 
contractual balance, ensuring that all parties are protected. 

Keywords : Waybill, road transport contract, goods. 

INTRODUCTION 

L’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires est une institution 
communautaire créée par les États africains en 1993. Une des missions de l’OHADA est d’établir des normes 
juridiques supranationales destinées à régir les activités qui relèvent de sa compétence normative.  

Le transport routier des marchandises est un des domaines qui rentrent dans le champ législatif de 
l’OHADA, occupe une place capitale dans les échanges commerciaux au sein de l’espace OHADA. Les règles 
qui régissaient le transport routier des marchandises en Afrique, étant devenues désuètes, inadaptées aux 
évolutions récentes de l’activité de transport routier, ce qui n’est pas propice à la sécurité juridique et, 
partant, à l’essor économique des États de la région. Pour y remédier, la mise sur pied d’un système juridique 
moderne et uniforme s’est avérée être une solution efficace pour les États parties à l’OHADA. 

C’est ainsi qu’un Acte uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route sera 
adopté le 22 mars 2003. Au cœur de cette norme communautaire se trouve la lettre de voiture.  

La lettre de voiture, est pour Cheick Lupetu, un document qui permet de constater l’existence d’un 
contrat de transport de marchandises par voie routière, entre la personne expéditrice de la marchandise et 
la personne chargée de transporter la marchandise d’un point de départ à un point de livraison entre les 
mains de la personne destinataire. Cette personne destinataire, adhère à la lettre de voiture dès l’acceptation 
de la livraison de la marchandise par le transporteur1. 

Pour le besoin de la preuve, en cas désaccord ou conflit qui peut naitre dans le cadre du contrat de 
transport, la lettre de voiture demeure alors la meilleure preuve, elle fait foi jusqu’à l’établissement d’une 
preuve contraire2. 

                                                           
1 C. LUPETU, « La lettre de voiture en droit OHADA », in légal RDC, mars 2021. 
2 J. CISHUGI, « L’exécution du contrat de transport de marchandises par route en droit congolais harmonisé », in 

Village de la justice, 2024, p.9. 
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En pratique, il est plus judicieux pour les parties, d’établir par écrit le contrat de transport, afin de se 
prémunir contre les litiges pouvant surgir lors de l’exécution de la lettre de voiture ou du contrat de 
transport, par ailleurs, le contrat de transport de marchandises par voie routière étant généralement un 
contrat commercial, la preuve est donc libre. Ce formalisme de la lettre de voiture est fondamental dans 
l’exécution du contrat de transport car elle permet aux parties contractantes, de donner leur position sur 
certains détails du contrat. Il s’agit d’une mesure de sécurité importante pour les parties contractantes3.   

Au regard de ces constats, la problématique centrale qui émerge est la suivante : la lettre de voiture 
est-elle un outil essentiel de preuve et de régulation dans le cadre du transport routier de marchandises par 
route ? La réponse à cette question nécessite une analyse approfondie de la norme communautaire régissant 
la lettre de voiture. Il convient donc d’analyser cette double dimension : d’une part la valeur probante de la 
lettre de voiture (I), et d’autre part comme instrument de régulation des obligations et responsabilités (II).     

I. LA VALEUR PROBATOIRE DE LA LETTRE DE VOITURE 

Ce premier point de notre article sera consacré sur la portée juridique et la force probatoire de la lettre 
de voiture tout en démontrant ses limites et les options liées à sa contestation. 

Dans cette optique, il planchera autour de deux aspects, à savoir : la constatation du contrat de 
transport (i), et itou sur les limites de la valeur probatoire (ii) 

1.1. La constatation du contrat de transport 

1.1.1. La portée juridique de la lettre de voiture 

L'Acte uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route définit la lettre de voiture 
comme étant l'écrit qui constate le contrat de transport de marchandises4. Il ressort de cette disposition 
communautaire que la lettre de voiture est un instrument constatant l'existence du contrat de transport.  

La lettre de voiture consigne les éléments importants du contrat c'est-à-dire elle en fixe les conditions 
essentielles. En ce qui concerne les mentions devant figurer dans la lettre de voiture, l’article 4 de l’Acte 
uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route a repris mutatis mutandis l’article 6 de 
la Convention applicable au transport international de marchandises par route, établie et ouverte à la 
signature à Genève le 19 mai 1956 (CMR en sigle).  

Parmi les mentions obligatoires, figurent celles permettant d’identifier les parties, les marchandises et 
faisant ressortir les éléments essentiels du contrat de transport. Quant aux mentions facultatives, une liste 
non exhaustive est prévue. Il s’agit notamment des frais que l’expéditeur prend à sa charge, le montant du 
remboursement à percevoir lors de la livraison, les instructions de l’expéditeur au transporteur en ce qui 
concerne l’assurance de la marchandise, le délai convenu dans lequel le transport doit être effectué, la liste 
des documents remis au transporteur. En tout état de cause, les parties au contrat de marchandise sont libres 
d’apporter toutes les mentions qu’elles jugent utiles au bon déroulement du contrat de marchandises5.  

À ce propos encore, il convient de relativiser la distinction faite entre les mentions obligatoires et 
facultatives dans la mesure où il est expressément indiqué que « l’absence ou l’irrégularité de la lettre de 
voiture ou des mentions prévues aux alinéas 1 ou 2 (…), de même que la perte de la lettre de voiture n’affecte 
ni l’existence, ni la validité du contrat de transport qui reste soumis aux dispositions du présent Acte 
uniforme »6.  

1.1.2. La force probante de la lettre de voiture 

Selon un principe juridique « nul ne peut se constituer un titre à soi-même »7. Cet adage relève du bon 
sens dans la mesure où, il interdit aux parties d’avancer en justice des documents dépourvus de toute 
authenticité. Le pouvoir d’appréciation appartient au juge d’établir la véracité des documents. 

Et suivant la définition de l'article 2, la lettre de voiture est un document de preuve du contrat de 
transport. L'article 5.1 de l'AUCTMR ajoute que, en plus de constater l'existence du contrat de transport et 
d'en consigner les conditions, la lettre de voiture prouve également la prise en charge par le transporteur8.  

                                                           
3 J. CISHUGI, op.cit, p.9. 
4 Article 2 d AUCTMR 
5 Article 4 al. 3 AUCTMR ; FLEUR NGANA P., « Analyse de l'Acte uniforme relatif aux contrats de marchandises par 

route », in revue interdisciplinaire strassenverkehr circulation routière, p.180. 
6 P. FLEUR NGANA, op.cit., p.180. 
7 Cass. 2ème civ. 6 mars 2014, n°13-14295, Jurisprudence française citée par Cheick Lupetu, op.cit. 
8 J. LACASSE N et PUTZEYS « L'Acte uniforme de l'OHADA relatif aux contrats de transport de marchandises par 

route », Ohadata D-04-06, p.22. 
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La lecture attentive de l'article 5 al.1 de l'AUCTMR permet de soutenir que la lettre de voiture a une 
double finalité. D’une part, elle établit un reçu de la marchandise et, d’autre part, elle permet de prouver le 
contrat9.  

Ibrahim Khalil soutient que l'article 5 de l'Acte uniforme sous examen est une disposition qui marque 
l’intérêt qu’il y a pour l’usager à faire émettre la lettre de voiture qui est un véritable instrument de preuve 
de l’état de la cargaison et des termes de l’accord des parties mais aussi un reçu de la même marchandise de 
la part du transporteur10.  

Lacasse et Putzeys renseignent que l'article 10.4 de l'AUCTMR vient compléter cette question de la 
force probante de la lettre de voiture en précisant que l'état apparent de la marchandise, ainsi que le nombre 
de colis, les marque et les numéros des marchandises prises en charge, sont présumés conformes aux 
mentions de la lettre de voiture. 

D'où la présomption d'exactitude créée est réfragable. Il est normal que l'administration d'une preuve 
contraire soit permise puisque le contrat de transport est avant tout consensuel et que les autres éléments 
que la lettre de voiture sert à prouver constituent des faits11.  

La lettre de voiture doit être établie sur un support électronique ou papier, en un seul original et au 
moins deux copies 12 . Il appartient au transporteur d’établir la lettre de voiture sur indications de 
l’expéditeur. Le but étant que le transporteur remette l’original à l’expéditeur et en conserve une copie, 
tandis que la seconde copie accompagne la marchandise à destination. Aussi invraisemblable que cela puisse 
paraître, aucune sanction n’est prévue lors de la non-application de l’article 5 al. 2. Il est néanmoins 
envisageable de penser à des dommages et intérêts13.  

Cela diffère légèrement de la CMR qui exige trois originaux14 et de la Convention Inter-États sur le 
transport routier de marchandises de la CEMAC qui en impose quatre 15 . Cette différence va faciliter 
l'utilisation de la lettre de voiture électronique, la légalité de la signature électronique pouvant poser 
problème dans plusieurs droits nationaux.  

Toutefois, bien que l’AUCTMR ne mentionne pas la signature de la lettre de voiture, les parties ont 
tout intérêt à se prémunir en cas d’opposabilité16. Elle sert de référence en cas de contestation relative à 
l'exécution du contrat.  

1.2. Les limites de la valeur probatoire 

1.2.1. Le caractère non constitutif du contrat 

Selon l’article 3 de l'AUCTMR, le contrat de transport existe dès que le donneur d’ordre et le 
transporteur sont d’accord pour le déplacement d’une marchandise moyennant un prix convenu. Pour que 
le contrat soit donc formé, il faut que l’accord porte sur les éléments constitutifs essentiels du contrat de 
transport, à savoir : le prix, la marchandise (quantité et qualité), les lieux de prise en charge (départ) et 
d’arrivée de la marchandise, c'est-à-dire le Déplacement17.  

A ce sujet, Nicole Lacasse et Jacques Putzeys renseignent ce qui suit : « pour la formation du contrat de 
transport, l'AUCTMR reprend une règle fondamentale de droit civil (articles 1108 et 1583 C.c.) en consacrant le 
caractère consensuel du contrat. Aucun formalisme n'est exigé pour la formation du contrat de transport : il est 
valablement formé par le seul échange de consentement entre le transporteur et le donneur d'ordre qui n'est pas 
nécessairement l'expéditeur concernant la marchandise à transporter, le déplacement à effectuer et le prix du transport. 
Le contrat de transport pourra bien sûr être constaté par une lettre de voiture, cette dernière constituant un élément de 
preuve de la formation du contrat. Cette règle de l'AUCTMR sur la formation du contrat sera utile car cette question 
était ambiguë dans le droit interne de quelques pays de l'OHADA. D'une part, sur la base de l'article 101 du Code de 
commerce français, applicable dans des pays OHADA, qui prévoit que «la lettre de voiture forme un contrat entre 
l'expéditeur et le voiturier... », le contrat de transport était vu par certains comme un contrat solennel, dont la validité 

                                                           
9 FLEUR NGANA P., op.cit., p.180. 
10 KHALIL DIALLO I., « Etude de l’Acte uniforme relatif au contrat de transport de marchandises par routes », 

Ohadata D-05-08D-05-08, p. 17. 
11 LACASSE N. et PUTZEYS J., op.cit., p. 22. 
12 Article 5.2 AUCTMR 
13 FLEUR NGANA P., op.cit., p.180. 
14 Article 5.1 de la Convention applicable au transport international de marchandises par route (CMR).  
15 Article 4.1 de la Convention Inter-États sur le transport routier de marchandises de la CEMAC. 
16 FLEUR NGANA P., op.cit., p.180. 
17 ISSA-SAYEGH J., « Présentation générale de l’Acte uniforme sur le contrat de transport de marchandises par route », 

Ohadata D-07-03, p.6.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     153 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

était soumise à la rédaction d'un écrit. La règle édictée par l'AUCTMR écarte d'autre part le débat sur le caractère réel 
du contrat de transport: en vertu de l'Acte uniforme, il est clair que le simple dépôt de marchandises dans les locaux 
du transporteur ne suffit pas pour former un contrat de transport: le consentement des parties est nécessaire »18. 

Cette position est sensiblement soutenue par Dekossako Kpalawele qui atteste que le contrat de 
transport de marchandises existe dès que le donneur d'ordre et le transporteur sont d'accord pour le 
déplacement d'une marchandise moyennant un prix convenu. Il se forme solo consensu comme en matière 
de vente civile, dès l'accord sur le déplacement de la marchandise et le prix19.   

Les réflexions précédentes nous poussent à dire que le contrat de transport existe indépendamment 
de la lettre de voiture. Celle-ci est un instrument de preuve et non une condition de validité.  

Le contrat de transport de marchandises est en conséquence de la catégorie des contrats consensuels 
c’est à dire ceux dont la validité n’exige que l’échange des consentements (sous réserve que cet échange soit 
exempt de vices)20 d'où l'application de l'adage « solo consensus obligat ». 

1.2.2. Les possibilités de contestation et d'exception 

L'AUCTMR confère à la lettre de voiture une valeur probatoire importante, puisqu’elle matérialise le 
contrat et fixe les conditions de la prestation. Toutefois, cette force probante n’est pas absolue : elle peut être 
contestée ou limitée par certaines exceptions prévues par le droit. 

La lettre de voiture peut être remise en cause dans plusieurs situations telles que :   

- inexactitudes ou erreurs : les mentions relatives aux marchandises peuvent être contredites par 
expertise ou constat.   

- vices de forme : l’absence de mentions obligatoires affaiblit sa force probante.   

- fraude ou falsification : une lettre établie de mauvaise foi perd toute valeur.   

- réserves du transporteur : si le transporteur émet des réserves lors de la prise en charge, la 
présomption d’exactitude est limitée. 

La lecture minutieuse de l'article 7 de l'AUCTMR nous démontre que la lettre de voiture n’est pas une 
preuve irréfragable, elle peut être combattue par tout moyen. A titre illustratif le transport sans lettre de 
voiture, pour ce cas, le contrat reste valable, mais la preuve devient plus difficile. L'exemple le plus connu, 
ce sont des litiges sur la livraison, en cas de perte, avarie ou retard, la lettre de voiture seule ne suffit pas à 
établir la responsabilité.   

II. LA LETTRE DE VOITURE INSTRUMENT REGULATOIRE DES OBLIGATIONS 
CONTRACTUELLES 

Il y a l'encadrement des obligations des parties d'un côté, et la régulation des litiges et responsabilités 
de l'autre côté.  

Les obligations de l'expéditeur et du transporteur ainsi que la limitation, l'encadrement de la 
responsabilité du transporteur, la neutralisation des clauses abusives et la protection des parties feront l'objet 
de notre analyse minutieuse. C’est à cet exercice que sont consacrés les deux sous points qui composent le 
présent point.  

2.1. L'encadrement des obligations des parties 

Dekossago Kpalawele estime que le contrat de transport de marchandises intervient entre deux 
parties: l'expéditeur et le transporteur21. 

2.1.1. Les obligations de l'expéditeur 

L'article 8 de l’Acte uniforme du 22 mars 2003 dispose : «1. L'expéditeur fournit au transporteur les 
informations et les instructions prévues à l'article 4 alinéa 1 de c) à h) ci-dessus et, le cas échéant, celles prévues à 
l'alinéa 2 du même article. 2. L'expéditeur est tenu de réparer le préjudice subi par le transporteur ou toute autre 
personne aux services de laquelle ce dernier recourt pour l'exécution du contrat de transport, lorsque ce préjudice a 
pour origine soit le vice propre de la marchandise, soit l'omission, l'insuffisance ou l'inexactitude de ses déclarations 
ou instructions relativement à la marchandise transportée. 3. L'expéditeur qui remet au transporteur une marchandise 
dangereuse, sans en avoir fait connaître au préalable la nature exacte, est responsable de tout préjudice subi en raison 
du transport de cette marchandise. Il doit notamment acquitter les frais d'entreposage et les dépenses occasionnées par 

                                                           
18 J. LACASSE N. et PUTZEYS, op.cit, p. 20. 
19 DEKOSSAKO KPALAWELE, Manuel de Droit des transports, notes de cours, 3ème graduat Droit, Université 

KONGO, 2014, p.75. 
20 I. KHALIL DIALLO, op.cit., p.12. 
21 DEKOSSAKO KPALAWELE, op.cit., p.72. 
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cette marchandise et en assumer les risques. Le transporteur peut, de manière adéquate, décharger ; détruire ou rendre 
inoffensives les marchandises dangereuses qu'il n'aurait pas consenti à prendre en charge s'il avait connu leur nature 
ou leur caractère, et ce sans aucune indemnité. 4. L'expéditeur qui remet au transporteur des documents, des espèces 
ou des marchandises de grande valeur, sans en avoir fait connaître au préalable la nature ou la valeur, est responsable 
de tout préjudice subi en raison de leur transport. Le transporteur n'est pas tenu de transporter des documents, des 
espèces ou des marchandises de grande valeur. S'il transporte ce type de marchandises, il n'est responsable de la perte 
que dans le cas où la nature ou la valeur du bien lui a été déclarée. La déclaration mensongère qui trompe sur la nature 
ou la valeur du bien exonère le transporteur de toute responsabilité ». 

De cette acception, il ressort que par son renvoi à son article 4 alinéas c à h, l'AUCTMR prescrit à 
l'expéditeur de la marchandise l'obligation de fournir au transporteur toutes les informations et instructions 
utiles au déplacement envisagé. Or l'article 4 de l'AUCTMR consacre les mentions obligatoires et facultatives 
devant figurer dans une lettre de voiture.  

Il est important de noter que les informations qui doivent être fournies par l'expéditeur, tiennent 
surtout à la nature de la marchandise transportée et revêtent une importance marquée en présence de 
marchandises dangereuses, de documents, d'espèces ou de marchandises de grandes valeurs. 

En cas de défaillance de l'expéditeur dans l'exécution de cette obligation de renseignement, il est tenu 
de réparer le préjudice qui en résulte pour le transporteur ou pour toute autre personne aux services de 
laquelle celui-ci aura recouru pour l'exécution du contrat, lorsque ce préjudice trouve sa source dans le vice 
propre de la marchandise, l'omission, l'insuffisance ou l'inexactitude de ses déclarations ou instructions.  

Outre le devoir de fournir les informations exactes sur les marchandises, l'expéditeur a l'obligation de 
s'acquitter du prix du transport conformément aux stipulations contractuelles.  

2.1.2. Obligations du transporteur 

Le transporteur répond d'une obligation de résultat, par suite, pèse sur lui une présomption de 
responsabilité à laquelle il ne peut échapper que dans les cas d'exonérations  soutient Dekossako 
Kpalawele22. 

Il argue que le transporteur est tenu de conserver les marchandises et de les livrer à destination. Il est 
responsable de l'avarie, de la perte totale ou partielle qui se produit pendant la période de transport, ainsi 
que du retard à la livraison. D'où il a l'obligation voire intérêt de respecter les délais et itinéraires convenus.  

Le transporteur est exonéré de responsabilité s'il prouve que, la perte, l'avarie ou le retard a eu pour 
cause une faute ou un ordre de l'ayant droit, un vice propre de la marchandise ou des circonstances que le 
transporteur ne pouvait pas éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait remédier.  

2.2. La régulation des litiges et des responsabilités 

Il s'agira d'analyser minutieusement la limitation et l'encadrement de la responsabilité du 
transporteur (i) et la neutralisation des clauses abusives et la protection des parties (ii).  

2.2.1. La limitation et l'encadrement de la responsabilité du transporteur  

Comme nous l'avons analysé dans les lignes précédentes, le transporteur est tenu de livrer la 
marchandise dans l’état où elle a été reçue. Toute perte, avarie ou retard engage sa responsabilité, sauf 
preuve contraire. Cette présomption est une protection voire une assurance pour les expéditeurs et 
destinataires.  

Cependant, pour de ne pas se montrer trop sévère à l’encontre du transporteur, ce dernier a la 
possibilité de se libérer de sa responsabilité en apportant des causes d’exonération, contrairement à l’ayant 
droit23. En d'autres termes, le transporteur peut s'exonérer de sa responsabilité en invoquant un fait « 
libératoire »24. 

Au regard de l'article 17 de l'AUCTMR, la lettre de voiture prévoit des causes d'exonération telles que 
la force majeure ou la faute de l'expéditeur. Dans ce cas, le transporteur est exonéré s'il prouve que la perte, 
l'avarie ou le retard a eu pour cause une faute ou un ordre de l'ayant droit, un vice propre de la marchandise 
ou des circonstances externes au transporteur, inévitables et irrémédiables25. 

Elle fixe aussi au regard de l'article 18 de l'AUCTMR, les plafonds d'indemnisation en cas de perte ou 
d'avarie. Cette fixation par la norme communautaire des montants maximums se fait par kilogramme de 

                                                           
22 DEKOSSAKO KPALAWELE, op.cit, p.88. 
23 P. FLEUR NGANA, op.cit., p.185. 
24 P. CRISCENZO et R. BOKORO, « La responsabilité du transporteur de marchandises par route », in Actualités du 

droit OHADA, 4 août 2015. 
25 N. LACASSE et J. PUTZEYS, op.cit, p. 33.  
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marchandise perdue ou avariée. Il est important de noter que ces plafonds évitent que le transporteur soit 
exposé à des réparations disproportionnées. Toutefois, l’expéditeur peut déclarer une valeur spéciale pour 
obtenir une indemnisation supérieure. 

2.2.2. La neutralisation des clauses abusives et la protection des parties  

La lettre de voiture a une fonction probatoire et informationnelle ; cependant, ce document peut être 
détourné de sa finalité. Certains transporteurs insèrent des clauses qui limitent excessivement leur 
responsabilité, par exemple en excluant toute indemnisation en cas de retard ou en fixant des plafonds 
dérisoires. Ces pratiques compromettent l’équilibre contractuel et fragilisent la position de l’expéditeur et 
du destinataire, souvent moins puissants économiquement. 

Raison pour laquelle l’AUCTMR consacre le caractère impératif de certaines règles de responsabilité. 
Par ailleurs, l'article 23 dispose que toute clause qui exclut ou limite la responsabilité du transporteur en 
dehors des cas prévus est réputée nulle. Le juge peut donc neutraliser ces stipulations abusives et rétablir 
l’équilibre contractuel.   

La neutralisation des clauses abusives s’inscrit dans une logique de protection des expéditeurs et 
destinataires. Ceux-ci bénéficient d’une présomption de responsabilité du transporteur, qui ne peut s’en 
exonérer qu’en prouvant une cause légitime (force majeure, vice propre de la marchandise, faute du donneur 
d’ordre). De plus, l’expéditeur peut déclarer une valeur spéciale de la marchandise afin d’obtenir une 
indemnisation supérieure en cas de perte ou d’avarie. Ces mécanismes renforcent la confiance dans le 
système OHADA et favorisent la sécurité juridique des transactions. 

CONCLUSION   

Le présent article a été consacré à l'analyse de l'utilité juridique et pratique de la lettre de voiture dans 
l'Acte uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route.  

Au premier point, il a été question de s'interroger sur la valeur probatoire de la lettre de voiture.  A 
cette question, deux réponses ont été successivement examinées. Il s’agit de la thèse selon laquelle la lettre 
de voiture est le document qui vient constater le contrat de transport de marchandises, et par conséquent, a 
une fonction probante que la norme communautaire lui a conféré, malgré cette fonction, il existe des limites 
qui sont le caractère non constitutif du contrat et les différentes possibilités de contestation et d'exception, 
cela suppose que la lettre de voiture n'est pas une preuve absolue, on peut la contester lorsqu'il y a des 
erreurs et autres causes que nous avons analysés dans cette étude.  

Ainsi au deuxième point, un examen minutieux a été réalisé pour démontrer comment la lettre de 
voiture est un instrument régulatoire des obligations contractuelles.  

Somme toute, l’Acte uniforme du 22 mars 2003 relatif aux contrats de transport de marchandises par 
route a fait de la lettre de voiture un instrument d'une utilité juridique et pratique non négligeable. Tout au 
long de notre réflexion, nous avons démontré la place qu'occupe la lettre de voiture dans les rapports voire 
échanges commerciaux entre États membres de l'OHADA. 

BIBLIOGRAPHIE 

Textes juridiques 

- OHADA, Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, signé à Port-Louis le 17 octobre 
1993, révisé en 2008. 

- OHADA, Acte uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par route (AUCTMR), adopté le 22 
mars 2003, entré en vigueur le 1er janvier 2004. 

Doctrine 

1. Ouvrages 

- ISSA-SAYEGH J. (dir.), Droit uniforme OHADA, Bruxelles, Bruylant, 2010. 

- NANA J.-M., Les contrats de transport dans l’espace OHADA, Paris, L’Harmattan, 2012. 

- NDOYE M., Introduction au droit OHADA, Dakar, Presses universitaires de Dakar, 2014. 

- TCHAKOUTÉ P., La responsabilité du transporteur routier dans l’AUCTMR, Yaoundé, Juridis Périodique, 
2015. 

2. Articles de revues 

- CRISCENZO P., BOKORO R., « La responsabilité du transporteur de marchandises par route », 
Actualités du droit OHADA, Paris, 2015. 

- DIOP A., « La lettre de voiture dans l’AUCTMR : instrument de preuve et de régulation contractuelle 
», Revue africaine de droit des affaires, Dakar, 2010. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     156 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- FLEUR NGANA P., « Analyse de l’Acte uniforme relatif aux contrats de transport de marchandises par 
route », Revue interdisciplinaire Strassenverkehr circulation routière, Genève, 2011. 

- ISSA-SAYEGH J., « Présentation générale de l’Acte uniforme relatif au contrat de transport de 
marchandises par route », Ohadata, D-07-03, Abidjan, 2007. 

- KAMTO M., « Le droit uniforme OHADA du transport routier de marchandises », Revue de droit 
uniforme, Rome, 2005. 

- KHALIL DIALLO I., « Étude de l’Acte uniforme relatif au contrat de transport de marchandises par 
route », Ohadata, D-05-08, Abidjan, 2005. 

- LACASSE N., PUTZEYS J., « L’Acte uniforme OHADA relatif aux contrats de transport de 
marchandises par route », Actualités juridiques, Ohadata, D-04-06, Rome, 2004. 

- MBAYE J., « La sécurité juridique dans le droit OHADA du transport routier », Revue de droit des affaires 
africaines, Dakar, 2018. 

Notes de cours 

- DEKOSSAKO KPALAWELE B. B., Droit des transports, cours de 3ᵉ graduat, Mbanza-Ngungu, Université 
Kongo, 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     157 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


